

[bookmark: lexview-anchor-0][bookmark: lexview-anchor-0]

[bookmark: Titre_abrege__376][bookmark: Titre_abrege__376]


Loi sur les forces hydrauliques du Canada

L.R.C. (1985), ch. W-4

Loi concernant les forces hydrauliques du Canada

[bookmark: Titre_abrege__376] 
Titre abrg







[bookmark: art1][bookmark: art1]


Titre abrg

1Loi sur les forces hydrauliques du Canada.



	S.R., ch. W-6, art. 1
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	cours d'eau

	
cours d'eauou eauRivire, ruisseau, lac, tang ou autre eau courante ou stagnante.(stream or water)



	entreprise

	
entrepriseL'entreprise dont l'tablissement ou la mise en oeuvre est requis ou projet, ou poursuivi en conformit avec la prsente loi ou les rglements, par Sa Majest ou par un requrant, un titulaire de permis ou une personne se livrant  l'exploitation d'une force hydraulique du Canada ou  la transmission, la distribution ou l'utilisation de la force ou de l'nergie produite au moyen de cette force hydraulique. Sont viss par la prsente dfinition, en tant qu'ils sont autoriss ou ncessaires:


	
a)l'accumulation dans des rservoirs et tangs, le refoulement, le rgime, l'augmentation, l'amene, le dtournement et l'utilisation de l'eau ou du dbit de cette eau;



	
b)la production d'nergie  une usine utilise comme auxiliaire d'une usine de force hydraulique;



	
c)le lev, l'tablissement, la construction, l'entretien et l'exploitation des installations, y compris les barrages, canaux, vannes, stations gnratrices, lignes de transmission, stations et sous-stations terminus;



	
d)l'arpentage de terres domaniales ou d'autres terres, la poursuite d'tudes et l'tablissement de donnes;



	
e)l'acquisition et l'utilisation de terres et proprits, ou de tout droit sur ces terres et proprits;



	
f)l'administration et la gestion des terres, installations et proprits ncessaires, et les oprations qui s'y rattachent;



	
g)les questions connexes aux matires numres aux alinas a)  f).(undertaking)







	force hydraulique

	
force hydrauliqueToute force ou nergie, sous quelque forme ou de quelque nature qu'elle soit, contenue dans une eau courante ou dans une chute d'eau ou susceptible d'tre produite ou cre  l'aide de cette eau courante ou de cette chute d'eau, en quantit suffisante pour lui donner une valeur commerciale.(water-power)



	forces hydrauliques du Canada

	
forces hydrauliques du CanadaToutes forces hydrauliques se trouvant sur des terres domaniales, ou toutes autres forces hydrauliques appartenant au Canada et dont la gestion est confie au ministre ou peut l'tre. Sont exclues celles se trouvant sur les terres dont le commissaire du Yukon ou celui des Territoires du Nord-Ouest a la gestion et la matrise.(Dominion water-powers)



	ministre

	
ministreLe ministre des Services aux Autochtones ou, s'agissant de terres domaniales au Nunavut, le ministre des Affaires du Nord.(Minister)



	terres domaniales

	
terres domanialesTerres appartenant  Sa Majest du chef du Canada ou que le gouvernement du Canada a le pouvoir d'aliner. Sont exclues les terres dont le commissaire du Yukon ou celui des Territoires du Nord-Ouest a la gestion et la matrise.(public lands)







	L.R. (1985), ch. W-4, art. 2

	2002, ch. 7, art. 161

	2014, ch. 2, art. 32

	2019, ch. 29, art. 363
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Application de la loi

3La prsente loi s'applique:


	
a) toutes les forces hydrauliques du Canada;



	
b) toutes les terres domaniales, ncessaires  la mise en valeur ou  l'exploitation de ces forces hydrauliques ou  des fins connexes;



	
c) toutes les terres et proprits qui peuvent tre acquises, ou dont l'acquisition est autorise aux termes et pour l'application de la prsente loi, ou qui ont pu tre acquises et sont encore utilises ou peuvent tre ncessaires relativement aux forces hydrauliques du Canada;



	
d) la force et  l'nergie produites ou susceptibles de l'tre par l'utilisation des eaux sur ces terres ou dans celles-ci, que la force ou l'nergie provenant de tout ou partie de ces eaux soit ou non distribue ou utilise sur les terres domaniales;



	
e) toutes entreprises tablies ou poursuivies relativement  des forces hydrauliques du Canada;



	
f) toutes matires qui se rattachent  celles numres aux alinas a)  e).







	S.R., ch. W-6, art. 3
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art4] 
Titre aux forces hydrauliques attribu  la Couronne


	
4(1)La proprit et le droit d'usage de toutes forces hydrauliques du Canada sont dclars attribus  la Couronne et lui appartiennent, sauf les droits de proprit ou d'usage de ces forces hydrauliques qui, avant le 6 juin 1919, ont t concds par la Couronne.
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Ouvrage  l'avantage gnral du Canada

(2)Toute entreprise  laquelle s'applique la prsente loi est dclare un ouvrage  l'avantage gnral du Canada.







	S.R., ch. W-6, art. 4
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[bookmark: art5] 
Les terres indispensables demeurent proprit de la Couronne


	
5(1)Il ne peut tre pris possession des terres domaniales suivantes, ni des forces hydrauliques et des eaux qui s'y trouvent:


	
a)celles sur lesquelles ou dans les limites desquelles il existe des forces hydrauliques;



	
b)celles qui sont ncessaires  la protection de toute force hydraulique;



	
c)celles qui sont ncessaires aux fins de toute entreprise.





Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, aucun droit sur ces terres ne peut tre donn en location ou autrement concd ou transfr par la Couronne.
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Idem

(2)Aucune concession ou aucun transfert effectu le 6 juin 1919 ou aprs cette date de terres domaniales vises au paragraphe (1) ou de tout droit sur celles-ci, sauf en conformit avec la prsente loi et les rglements, ne peut attribuer au concessionnaire un droit de proprit exclusif ou autre en ce qui concerne ces terres.











[bookmark: art5par3][bookmark: art5par3]



	
Submersion de partie d'un terrain

(3)Lorsqu'une entreprise ncessite la submersion de petites tendues seulement d'un lopin ou d'une subdivision de terres domaniales le long de la rive d'un cours d'eau et qu'il n'a pas t jug praticable ou utile de dresser des levs pour tablir les limites exactes de l'tendue qui doit tre submerge, le ministre peut disposer de ce lopin ou de cette subdivision en conformit avec toute autre loi ou tout autre rglement applicable  l'alination de ces terres; mais il rserve le droit d'lever, en tout temps, la surface de l'eau jusqu'au niveau qui peut tre ncessaire, relativement  cette entreprise.







	S.R., ch. W-6, art. 5
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Expropriation par la Couronne

6Advenant que Sa Majest require une terre ou un droit sur cette terre pour quelque entreprise, ou que cette terre ou ce droit soit ncessaire pour crer, protger ou dvelopper une force hydraulique, le gouverneur en conseil peut enjoindre au ministre, au nom de Sa Majest, d'acqurir par expropriation le titre  la terre, ou le droit sur celle-ci, et ds lors les dispositions de la Loi sur l'expropriation, dans la mesure o elles sont applicables, s'appliquent tout comme si elles taient comprises dans la prsente loi.



	S.R., ch. W-6, art. 6
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[bookmark: art7] 
Par ptitionnaires ou titulaires de permis


	
7(1)Toute personne autorise, en conformit avec la prsente loi ou ses rglements,  exploiter une entreprise peut, sur permission crite du ministre, exproprier, conformment  la Loi sur l'expropriation, toute terre ou tout droit y affrent - sauf une terre domaniale ou un intrt y affrent - qui peut tre ncessaire  cette entreprise.
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Avis au ministre comptent

(1.1)La personne qui reoit la permission du ministre en avise le ministre comptent aux fins de la partie I de la Loi sur l'expropriation.



	
Loi sur l'expropriation

(1.2)Toute terre ou tout intrt y affrent pour lequel le ministre a accord une permission est cens tre, pour l'application de la Loi sur l'expropriation, un droit rel immobilier ou intrt foncier dont le ministre comptent  l'gard de la partie I de cette loi a besoin pour un ouvrage public ou  une autre fin d'intrt public. Cette loi s'applique ds lors comme si le terme  personne qui reoit la permission du ministre  tait substitu au terme  Couronne .
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Fixation des frais

(1.3)Le ministre comptent aux fins de la partie I de la Loi sur l'expropriation peut, par rglement, fixer le montant des frais payables pour l'expropriation et le taux d'intrt applicable.
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Crance de Sa Majest

(1.4)Les frais constituent une crance de Sa Majest du chef du Canada  la charge de la personne qui a reu la permission du ministre et portent intrt, au taux rglementaire, depuis la date o ils sont payables.
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Cautionnement

(1.5)Le ministre peut exiger que la personne qui a reu la permission du ministre verse un cautionnement, selon le montant et les autres modalits qu'il dtermine, pour le paiement des frais payables en application du prsent article.
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Exception

(2)Le prsent article ne s'applique pas aux terres appartenant  une compagnie de chemin de fer, lesquelles sont employes ou requises par cette compagnie pour les objets de son chemin de fer.







	L.R. (1985), ch. W-4, art. 7

	L.R. (1985), ch. 28 (3e suppl.), art. 359

	1996, ch. 10, art. 273

	2011, ch. 21, art. 161
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[bookmark: art8] 
Annulation de prises de possession, de baux, etc.


	
8(1)Advenant qu'il ait t accord ou mis une prise de possession, un permis, un bail ou une licence, ou que la Couronne ait conclu un accord ou excut quelque autre mode de transfert en vertu duquel des terres domaniales, ou un droit sur celles-ci, sont ncessaires  une entreprise et que celles-ci sont occupes ou dtenues en incompatibilit avec la poursuite de cette entreprise, le gouverneur en conseil peut ordonner et prescrire l'annulation de ces prise de possession, permis, bail, licence ou accord, en totalit ou en partie, ou peut prescrire que leurs conditions soient modifies de manire  rserver  la Couronne les terres ou les droits qui sont ncessaires  cette entreprise.
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Indemnit

(2)Dans chaque cas, une indemnit est verse au dtenteur du permis, au possesseur, au locataire ou patent ou  la partie  un accord ou  un autre mode de transfert viss au paragraphe (1).
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Annulation complte

(3)Dans le cas d'une annulation complte, l'indemnit comprend les sommes rellement verses  la Couronne  compte sur ces terres et dpenses pour les amliorer, avec intrt au taux de six pour cent par anne, et, en outre, un montant destin  couvrir la perte ou le dommage rel estim, le cas chant, subi comme consquence de cette annulation.
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Annulation partielle

(4)S'il s'agit d'une annulation partielle, l'indemnit comprend la valeur raisonnable relle, le cas chant, des terres dont il a t pris possession ou du droit sur celles-ci.
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Le ministre fixe le montant de l'indemnit

(5)Le ministre, dans chaque cas, fixe le montant de l'indemnit  verser, sauf appel  la Cour fdrale.







	S.R., ch. W-6, art. 8

	S.R., ch. 10(2e suppl.), art. 64
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Dveloppement en commun de forces hydrauliques

9Lorsque deux ou plusieurs forces hydrauliques sont situes de telle manire qu'elles peuvent tre utilises plus conomiquement et de faon plus satisfaisante en tant dveloppes en commun et exploites sous un seul contrle:


	
a)si ces forces hydrauliques n'ont pas t concdes par la Couronne, le gouverneur en conseil peut ordonner d'en disposer de la manire et aux conditions qui, selon lui, assureront ce dveloppement en commun et ce contrle unique;



	
b)si le droit de dvelopper une ou plusieurs de ces forces hydrauliques a t concd  une personne ou est dtenu par elle, et si le gouverneur en conseil est d'avis que l'intrt public sera mieux servi en rservant la ou les forces hydrauliques qui restent, de manire  amener le dveloppement en commun et le contrle unique de toutes ces forces hydrauliques, il peut ordonner de rserver la ou les forces hydrauliques restantes pour la ou les priodes qu'il peut juger ncessaires pour assurer ce dveloppement en commun et ce contrle unique, et il peut autoriser le ministre  conclure un accord avec la personne dtenant la ou les forces hydrauliques pour les fins mentionnes au prsent alina et prescrire les conditions et conventions  inclure dans cet accord.







	S.R., ch. W-6, art. 9
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[bookmark: art10] 
Levs, mesurages, etc.


	
10(1)Le ministre peut prescrire ou ordonner:


	
a)que soient faits les levs et autres oprations qui, selon lui, peuvent tre requis pour constater quelles terres domaniales ou autres ou quels droits sur des terres il peut tre ncessaire de rserver ou d'acqurir pour quelque entreprise, et la dcision du ministre, relativement aux terres ou aux droits sur ces terres susceptibles en toute occasion d'tre requis, est dfinitive;



	
b)que soient faits un lev de tous les cours d'eau et toutes les recherches ncessaires ayant trait aux forces hydrauliques, afin de dterminer la totalit de l'nergie hydraulique utilise et disponible et le maximum d'nergie qui peut tre mis en disponibilit par accumulation, rgime ou autres moyens artificiels;



	
c)que soit constat le volume ou le dbit de tout cours d'eau ou de toute nappe d'eau, ou la disponibilit ou utilit conomique de cette eau pour des fins de force hydraulique;



	
d)que soit tabli le dbit ou la quantit d'eau utilise et le rendement d'nergie lectrique ou autre forme d'nergie provenant de l'utilisation de l'eau par un titulaire de permis ou une autre personne;



	
e)que soient tablis des jauges, dversoirs, moulinets ou autres dispositifs pour le mesurage de l'eau ou de la force hydraulique ou pour mesurer le rendement de l'nergie lectrique ou autre forme d'nergie.
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Donnes et plans

(2)Les dossiers et plans de ces levs et recherches sont classs et gards au ministre des Services aux Autochtones, et peuvent tre publis, sous la forme et dans la mesure que peut dcider le ministre.







	L.R. (1985), ch. W-4, art. 10

	2019, ch. 29, art. 372
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Libre accs aux ouvrages, livres, plans ou dossiers

11En ce qui regarde les sujets cits au prsent article, le ministre ou toute personne qu'il nomme  cette fin doit avoir libre accs  tous ouvrages, livres, plans ou dossiers, en tant qu'ils ont trait  quelque entreprise, et peut en faire les observations ou mesurages, ou accomplir dans leurs limites ou  leur gard les choses qui peuvent tre juges ncessaires ou opportunes pour:


	
a)dterminer la quantit d'eau emmagasine, dtourne ou utilise, ou pouvant tre emmagasine, dtourne ou utilise;



	
b)dterminer la quantit d'nergie produite ou susceptible d'tre produite;



	
c)constater l'tat des ouvrages;



	
d)voir si les conditions  observer ou  accomplir par un titulaire de permis, un locataire ou une autre personne sont observes et accomplies d'une faon satisfaisante;



	
e)toute autre fin qui a trait  l'administration de la prsente loi.





Les constatations du ministre, relativement  la quantit d'eau emmagasine, dtourne ou utilise, ou pouvant l'tre, ou relativement  la quantit d'nergie dveloppe ou pouvant l'tre, sont premptoires.



	S.R., ch. W-6, art. 10
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Accords avec les autorits provinciales

12Le ministre peut conclure des accords de coopration avec les autorits d'une province pour effectuer les jaugeages de cours d'eau, poursuivre des recherches, recueillir et publier des donnes relatives aux ressources hydrauliques et de force motrice et aux meilleures mthodes de les utiliser.



	S.R., ch. W-6, art. 10
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Directeur des forces hydrauliques

13Pour l'application de la prsente loi et sous rserve du contrle du ministre, toutes les recherches, tous les levs et toutes les entreprises se font sous la direction d'un fonctionnaire comptent appel le directeur des forces hydrauliques.



	S.R., ch. W-6, art. 11
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Dcrets et rglements
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Pouvoirs du gouverneur en conseil

14Le gouverneur en conseil peut prendre les dcrets jugs ncessaires  l'excution des dispositions de la prsente loi et des rglements, selon leur sens vritable, ou  la solution de tous les cas qui se prsentent et au sujet desquels aucune disposition n'est formule dans la prsente loi.



	S.R., ch. W-6, art. 12
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Rglements

15Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)pour l'accumulation dans des rservoirs et tangs, le rgime, le dtournement, l'amene ou l'utilisation de toute eau destine  des fins d'nergie et pour la protection de toutes sources d'approvisionnement d'eau;



	
b)pour le dveloppement, la transmission, la distribution, la vente, l'change, l'alination ou l'utilisation de force hydraulique sur ou  travers les terres domaniales ou autres, ou au-dessus de ces terres;



	
c)pour la construction, l'entretien, la mise en oeuvre, l'achat et la prise de possession de tous les ouvrages qui peuvent tre jugs ncessaires ou dsirables pour quelqu'une des fins nonces en la prsente loi, sur ou  travers les terres domaniales ou autres, ou au-dessus de ces terres, et pour le rgime et le contrle, dans l'intrt de tous ceux qui utilisent l'eau, du dbit d'eau qui peut s'couler  travers ou par ces ouvrages ou au-dessus d'eux;



	
d)pour l'utilisation et l'occupation de terres domaniales et autres, ou de tout droit sur ces terres, requis pour quelqu'une des fins nonces  la prsente loi;



	
e)pour interdire l'alination, sous le rgime de quelque autre loi, de terres domaniales, ou de tout droit sur ces terres, requis pour quelqu'une des fins nonces  la prsente loi;



	
f)pour la concession et l'administration de droits, pouvoirs et privilges dans des forces hydrauliques ou entreprises, ou  leur gard;



	
g)prescrivant les conditions auxquelles les ouvrages, terres et biens dtenus  cause d'une entreprise quelconque peuvent tre pris  charge,  l'expiration du terme de tout accord, bail ou permis, ou lors de leur rsiliation pour dfaut par l'une des parties de s'tre conforme  l'une des clauses ou conditions contenues dans cet accord, ce bail ou ce permis, ou pour toute autre raison;



	
h)pour la construction, par Sa Majest ou  son instance, d'ouvrages rgulateurs ou rtenteurs destins  rgler ou augmenter le dbit de l'eau requise pour force motrice et pour d'autres fins, pour l'achat ou la prise de possession des ouvrages dj construits, et pour la rpartition et la perception du cot de la construction, de l'entretien et de l'exploitation de ces ouvrages entre tous ceux qui en bnficient ou sont en mesure d'en bnficier;



	
i)pour obtenir,  chaque emplacement, dans les limites de sa capacit, la production de la force motrice qui peut tre ncessaire pour satisfaire  la demande publique, et pour obtenir le maximum des ressources hydrauliques de tous les cours d'eau;



	
j)pour fixer les loyers, redevances, droits, frais ou dpenses  acquitter pour le dtournement, l'utilisation ou l'accumulation de l'eau, pour l'usage ou l'occupation de terres, ou pour tous autres privilges concds en conformit avec la prsente loi, y compris les rtributions pour tout dbit supplmentaire cr par les ouvrages rtenteurs ou rgulateurs construits par Sa Majest ou  sa demande;



	
k)pour rglementer le passage des billes, du bois de service et des autres produits de la fort par les barrages ou autres ouvrages rigs sous l'autorit de la prsente loi, ou au-dessus de ceux-ci;



	
l)pour l'valuation, aux fins de la prsente loi, des ouvrages, terres et proprits requis ou utiliss, relativement  quelque entreprise;



	
m)pour rglementer et contrler les missions de capital-actions et d'obligations de personnes tablissant ou dirigeant des entreprises;



	
n)pour rglementer et contrler le service donn au public par des personnes occupes  fournir des forces hydrauliques, ainsi que les taux ou redevances de ce service;



	
o)pour la nomination ou la dsignation du bureau ou de la commission qui, dans tout territoire particulier, peut rglementer et contrler les missions de capital-actions et d'obligations, le service, le taux et les redevances;



	
p)pour la nomination d'une personne devant agir avec toute autorit existante constitue dans le but de rglementer et contrler les affaires vises aux alinas m)  o);



	
q)prescrivant la manire selon laquelle les comptes doivent tre tenus pour l'application de la prsente loi par les personnes charges de diriger ou de grer des entreprises et exigeant la prsentation de relevs et de rapports, annuels ou autres, de la part de ces personnes;



	
r)prescrivant les formules  employer dans les procdures prvues par la prsente loi;



	
s)pour la construction, l'entretien et l'exploitation, par le ministre, de toute entreprise sur des terres domaniales;



	
t)d'une faon gnrale, en vue de l'application de la prsente loi.







	S.R., ch. W-6, art. 12













